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Introduction
Pour une dynamique de la reconnaissance en action sociale



En matière d’action sociale, les pouvoirs publics sont, en France, à la recherche d’une nouvelle efficience. L’État se montre particulièrement actif dans le champ de la santé avec la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST). Les réformes sont inspirées par le contexte européen, à fortes traditions subsidiaires, porteuses de conceptions différentes de l’État, des territoires, des cultures ou des communautés. Ces nouvelles méthodes de l’État social actif, décrites par Robert Castel1 mobilisent usagers et professionnels par l’engagement de dépenses, jusqu’alors dites « passives », dans une perspective de responsabilisation et de participation. À une logique de distribution abstraite et indifférenciée visant la stricte égalité des droits individuels se substitue une dynamique de prestations ciblées et évaluées, valorisant le parcours singulier de chaque personne accompagnée. Cette métamorphose est à l’œuvre depuis une vingtaine d’années. La loi rénovant l’action sociale et médico-sociale, en 2002, en fut le versant pédagogique. Nous entrons maintenant dans une phase plus volontariste de transformation structurelle et organisationnelle : fluidification des fonctionnements, flexibilité et mobilité des initiatives, évolutivité de l’offre… Ces mutations ont pour toile de fond une crise économique mondiale fragilisant une France lourdement endettée : notamment, affirment les tenants du néo-libéralisme, du fait de l’exigence de son modèle social.


Cette reprise d’initiative de l’État déstabilise les professionnels de l’action sociale comme les associations qui les emploient. D’autant qu’elle s’appuie, en guise de méthode, sur les techniques du New Public Management : l’unique voie qui s’impose est celle de la mise en compétition des acteurs par la généralisation de la concurrence au travers des procédures d’appel à projets et/ou appels d’offres. C’en serait fini de la primauté de l’analyse des besoins qui légitimait l’initiative associative et qui construisit, depuis la seconde guerre mondiale, les professionnalités et les cadres institutionnels. La logique s’inverse; c’est la puissance publique qui conduit l’analyse des besoins, fixe les cahiers des charges et organise la rivalité entre les acteurs historiques. Bénévoles et professionnels peuvent être perplexes devant la remise en cause d’un modèle d’action qu’ils avaient largement élaboré par eux-mêmes et dans lequel ils avaient investi tout leur savoir-faire. Ils peuvent être sceptiques quant à l’effet vertueux conféré à la concurrence pour améliorer l’efficience et la performance du système dans un contexte de restrictions budgétaires.


En réaction, de nombreuses associations se sont engagées dans une mobilisation de leurs acteurs pour anticiper les déplacements nécessaires. L’expérience montre que la conduite d’un tel changement est longue. Seule la mobilisation des ressources de toutes les parties prenantes évite les ruptures et les conflits. Cela suppose un travail de fond sur les dynamiques des projets associatifs, une mutation en profondeur des modes d’organisation, selon une visée coopérative. Cela implique des réformes statutaires afin de garantir la participation des adhérents, des usagers, des bénévoles, mais aussi des professionnels à la vie de l’association. Cela engage la recherche de partenariats dans la construction de réseaux développant les synergies. Ces initiatives démontrent que la responsabilisation des acteurs ne passe pas par la voie unique des logiques concurrentielles trop inspirées des pratiques lucratives.


C’est assez spontanément que, selon cette mouvance alternative, de nombreuses associations reconsidèrent leur lien avec l’économie sociale et solidaire (ESS). Lien historiquement ténu du fait des relations entretenues par les associations d’action sociale avec les autorités publiques. Sur la base d’une réappropriation des valeurs de solidarité, de coopération, centrées sur la ressource des acteurs, il s’agit de créer une synergie. C’est l’occasion de désarrimer les organisations sociales de l’appareil d’État, de ses modes de financement et de ses méthodes concurrentielles. Il ne s’agit pas de s’en dégager – la dépendance à l’égard des financements publics reste une réalité incontournable – mais d’être en capacité d’occuper une posture alternative pour mobiliser des solidarités renouvelées, fondées sur une autre conception du social, refusant l’exclusivité d’une logique marchande présentée comme ultime régulation.


Ce travail de remobilisation associative est engagé. Il est porté par la dimension pédagogique de la loi 2002-2 (droit des usagers, évaluation…). Il est aujourd’hui menacé par ces nouvelles méthodes de management public (appels à projet, performance…). C’est le travail de construction sociale qui est mis à mal par cette tendance à la standardisation. Or, l’intelligence collective suppose confiance et reconnaissance, dynamiques coopératives, maillage des compétences individuelles et collectives. Ce sont là quelques conditions d’un changement en profondeur des dispositifs, des méthodes, des pratiques et des cultures.


Alors que la référence au monde de l’entreprise marchande est devenue la clef de la conduite de l’État, notamment dans un processus de recentralisation marqué par l’interventionnisme, il nous faut explorer des formes de management plus performantes, fondées sur les espaces de liberté et d’initiative ouverts aux acteurs, sur le temps laissé à l’élaboration réciproque de la reconnaissance et de la confiance. Bref, explorer une manière « d’entreprendre autrement2 ».


Entreprendre autrement plutôt que de laisser faire la concentration de quelques gros opérateurs adossés aux administrations dont ils ne seront que le miroir docile. Entreprendre autrement plutôt que de favoriser la rationalité gestionnaire et l’insécurité au profit d’une course insensée à la performance. Entreprendre autrement pour que les associations maillent les territoires, participent au changement social et élaborent, avec les acteurs publics, de véritables projets mobilisant les citoyens.


Cet ouvrage, par les thématiques abordées par les auteurs, entend présenter un diagnostic de la situation, et dresser des pistes de travail montrant combien le fait associatif en action sociale comporte de véritables atouts. L’isomorphisme institutionnel conduisant à la forte dépendance aux administrations et à leurs méthodes de management n’est pas inéluctable. Bien plus, nous montrerons combien cette voie est vouée à l’échec pour les politiques publiques qui attendent des acteurs de terrain, initiatives, expérimentations, innovations, adaptation des réponses à l’évolution des besoins, et ceci dans un cadre budgétaire contraint.


« L’action sociale mise à l’épreuve » constitue la première partie dans laquelle les auteurs dressent l’historique de la construction du social et engagent le lecteur à la transformation des organisations d’action sociale, par le développement d’un véritable projet référencé à un cadre économique en rupture avec le cadre historique : s’écarter de la référence à l’économie publique pour se construire dans le cadre de l’économie sociale et solidaire.


Dans une seconde partie intitulée « Entre économie et politique ; repenser l’action sociale », les auteurs proposent des éléments concrets de transformation des organisations d’action sociale pour que la dimension économique de ces organisations, mise en exergue, s’encastre dans une approche politique au sens de « vie de la cité » (polis).


Dans une troisième partie, nous montrerons que l’action sociale doit être légitimée par ses acteurs, les parties prenantes des organisations. Nous insisterons sur l’importance d’organisations dont la coopération guide l’action : coopération sur les territoires, pour le développement de la polyspécialisation… Enfin en conclusion nous affirmerons combien il est essentiel que les usagers des établissements et dispositifs d’action sociale et médico-sociale aient véritablement voix au chapitre au sein des associations d’action sociale. La légitimité d’intervention de ces dernières en dépend et leur capacité à contribuer à l’évaluation des politiques publiques tout autant.





1. R. CASTEL, La montée des incertitudes. Travail, protections, statut de l’individu, Le Seuil, 2009.


2. R. JANVIER, M. JÉZÉQUEL, J. LAVOUÉ, « Les associations d’action sociale au défi d’entreprendre », Forum, revue de la recherche en travail social, n° 125, octobre 2009.
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De l’initiative citoyenne à la prescription administrative


Roland JANVIER


L’histoire pour comprendre ce qui change aujourd’hui


Pour comprendre la trajectoire historique des associations d’action sociale, il faut faire un détour par l’histoire du mouvement associatif en France. Pour faire bref, cette histoire se situe au cœur du rapport entre le social et l’économique. Les groupements de l’ancien régime (confréries, corporations, associations…) n’occupaient pas une fonction uniquement utilitaire (entraide, défense des intérêts, actions communes…) mais se fondaient sur la valeur de solidarité, ce que nous rappelle Jean-Louis Laville : « Les rapports d’association ne peuvent être analysés par le seul prisme utilitariste, ils appellent une référence à la solidarité1. » Génétiquement, l’association soutient en acte la nécessité pour le corps social de disposer d’espaces intermédiaires qui médiatisent les préoccupations sociales des habitants afin de les transformer en action publique.


La Révolution française a remis en cause ce principe de corps intermédiaires. Elle a développé l’idée que la liberté individuelle supposait d’affranchir le citoyen de ses affiliations (avant 1789, on appartenait à un « état » : la noblesse, le clergé ou le tiers état). C’est en ce sens qu’il faut comprendre la loi Le Chapelier qui, le 14 juin 1791, interdisait les organisations ouvrières, les corporations professionnelles, les groupements paysans et même le compagnonnage. « Reprenant la tradition franc-maçonne, la République a défendu l’idée d’un individu débarrassé de ses chaînes et exerçant sa raison indépendamment de toute appartenance sinon celle de la Nation2. »


Cela permet de comprendre pourquoi la France a été un des derniers pays d’Europe à conférer un véritable statut aux associations avec la loi du 1er juillet 1901. C’est tardivement que les initiatives sociales, portées par des groupes de citoyens (qu’il s’agisse de congrégations, de sociétés de surveillance, de comités de bienfaisance ou de patronages) se sont reconverties dans l’enveloppe juridique de l’association dite « 1901 ». Il paraît donc utile de ne pas laisser ce voile statutaire masquer les trajectoires historiques qui ont donné naissance à ces quelque 32 000 associations qui gèrent, aujourd’hui en France, des actions sociales, médico-sociales ou sanitaires. C’est même particulièrement éclairant de comprendre d’où viennent les associations pour évaluer comment elles sont présentement impactées par les mutations de la commande publique. L’hypothèse défendue ici est que l’impact sur la vie et le développement de l’association n’est pas le même selon les filiations historiques auxquelles elle appartient – qu’elle s’y réfère explicitement ou non.


Nous avons tenté de repérer les lignées historiques, les principales filiations, qui constituent quelques grandes familles d’associations. Sans prétendre être exhaustif et exact, et uniquement à titre d’hypothèse de travail, nous proposons, ci-après, une typologie. Il convient de préciser que cette modélisation ne décrit pas la réalité. Comme toute typologie, il s’agit d’une interprétation du réel qui n’a pour objectif que de rendre compréhensibles certains aspects des faits observés. Dans la réalité aucune association ne correspond à l’un ou l’autre des idéaux-types présentés ici. La « vraie vie » est une combinaison de divers éléments, c’est, comme dans toute activité humaine, l’hybridation qui domine, jamais le pur.


Cependant, pour l’intelligibilité de notre exposé, nous avons fait le choix d’identifier quatre sources historiques des filiations associatives.


Une première origine est clairement identifiée pour les associations qui trouvent leur origine dans la mouvance laïque et qui, sous l’influence de pionniers, souvent de hauts fonctionnaires ou des magistrats, ont créé des établissements dans la ligne des réseaux régionaux des « Sauvegardes3 ». Les initiateurs de ce mouvement s’investissent la plupart du temps à partir de leur position professionnelle pour faciliter la mise en œuvre de dispositifs légaux d’intervention. Très tôt, le courant des Sauvegarde sera marqué par une forte technicité.


Une seconde filiation apparaît avec les mouvements de parents d’enfants handicapés. Confrontés au handicap au sein de leur famille et à l’absence de réponses adaptées des pouvoirs publics, à une période où la prise en charge du handicap se spécialise de plus en plus, des parents se mobilisent. Ils créent des associations pour répondre aux besoins de leurs enfants, installent des établissements et recrutent des professionnels. Cette mouvance des « associations de parents » reste, encore aujourd’hui, très marquée par la dimension personnelle et familiale de l’engagement de ses promoteurs.


Un nombre important d’associations est issu des œuvres ca tholiques portées par les grands ordres religieux, les congrégations que nous identifions comme la famille des « associations d’origine confessionnelle ». Le rôle de l’Église catholique4 a été, en France et dans le monde, essentiel dans le champ de l’action sanitaire et sociale, des Hôtels Dieu aux grands orphelinats en passant par les léproseries. Dans les établissements publics, des congrégations étaient également présentes. Ces interventions se fondaient sur les grands principes de la charité chrétienne. D’abord à distance et dans une relation de suspicion avec les pouvoirs publics, la Révolution et la loi de séparation a laissé des traces, ces organismes sont entrés dans le jeu public avec l’apparition, même tardive dans certains cas, des prix de journée.


Enfin, il existe une quatrième zone d’influence qui marque, aujourd’hui encore, l’intervention sociale et médico-sociale. Il s’agit des associations qui, de près ou de loin, s’inscrivent dans la mouvance de l’éducation populaire. Ce vaste courant d’émancipation individuelle et collective a donné lieu à des initiatives sociales, à la création d’établissements ou de services. Le lien fort du mouvement de l’éducation populaire avec le monde enseignant est à noter. La mutation de certaines organisations depuis l’univers des loisirs et des vacances vers l’éducation spéciale caractérise encore aujourd’hui des associations. Il faut aussi, dans cette mouvance, évoquer le catholicisme social. Ces organismes sont marqués par une visée plus politique que professionnelle, utilitariste ou caritative ce qui marquera des rapports, parfois ambigus, avec les pouvoirs publics, faits d’alliances politiques ou d’oppositions.


Ces quatre familles peuvent sommairement regrouper l’essen-tiel des associations d’action sociale existantes aujourd’hui. Bien sûr, rappelons encore que ces « idéaux-types » ne sont qu’une représentation schématique d’une réalité beaucoup plus complexe sur le terrain. Il faudrait sans doute plus de finesse pour situer les associations selon des critères plus adaptés (par exemple distinguer les établissements issus d’ordres religieux orientés vers l’enseignement de ceux qui viennent du sanitaire, etc.), pour détailler cette typologie par des sous-ensembles. Le but, redisonsle, n’est pas de construire une typologie exhaustive mais de dégager des tendances qui fa vo risent un travail d’analyse.


Pour chacune de ces quatre familles, nous déclinerons quelques grandes caractéristiques.


Il s’agira d’abord du modèle de représentation. Nous tenterons de discerner quelques traits de ce que sont les acteurs de ces associations et les représentations qui circulent entre eux et sur eux. Nous postulons que le projet associatif se colore selon l’origine, il peut ainsi s’inscrire dans une visée très professionnalisée ou dans une perspective de transformation sociale.


Nous nous intéresserons aussi aux logiques d’action. Nous formulons l’hypothèse que les modes d’intervention varient en fonction des filiations idéologiques ou des références à l’œuvre dans l’action quotidienne des équipes.


Les gestionnaires de ces associations présentent des profils différents selon qu’ils s’inscrivent dans l’une ou l’autre famille associative. En effet, investir la gouvernance d’une association selon une posture militante ou notable ne produit pas les mêmes effets.


Une des différences qui caractérise les familles de notre typologie relève des modes de gouvernance. La manière dont est managée l’organisation dépend en effet plus fortement qu’on ne le pense des références qui sous-tendent l’action.


Bien entendu, les types d’organisation sont également fortement influencés par les origines historiques de l’organisation. Il apparaît, à l’analyse, qu’il y a des modèles organisationnels dominants pour chaque famille.


Enfin, une dernière caractéristique s’intéresse aux modalités d’intervention. Quelles conceptions de l’intervention sont à l’œuvre dans la manière dont sont accompagnés les usagers ? En est-il de même dans une association de parents que dans une association d’éducation populaire ?


Ces caractéristiques pourraient être complétées dans le cadre d’un travail plus approfondi. Par exemple, il conviendrait aussi d’étudier les modèles économiques qui structurent l’association, le type de rapport qui existe entre professionnels et usagers, les modèles de développement qu’implique chaque famille, etc.


Chacun, rapportant ces catégories d’analyse aux associations qu’il connaît, constatera que ces caractéristiques traversent la classification idéale-typique des quatre familles décrites. Nous sommes aujourd’hui éloignés des modèles originels et assistons à une hybridation des formes associatives. Chacun peut donc repérer les caractéristiques qui se dégagent de son observation et se « promener » ainsi d’une famille à une autre pour esquisser une figure plus proche de la réalité.


Les catégories mobilisées dans les lignes qui suivent s’appuient sur les travaux de différents chercheurs en les combinant ou en les complétant. Nous avons pris, volontairement, certaines libertés pour adapter leurs critères d’analyse au présent projet visant à élaborer des points de repères5.


Après avoir dressé une typologie déclinant les caractéristiques par famille, nous avons confronté ces repères aux tendances qui émergent actuellement de la commande publique adressée aux associations d’action sociale dans le but de prendre la mesure des bouleversements du paysage contemporain de l’action sociale.


L’analyse de la commande publique reprend les mêmes items ayant été utilisés pour les familles de la typologie afin de permettre un rapprochement. Le but est de mettre en valeur les écarts, les chocs culturels, le changement de paradigme désormais imposés à chacune des associations, quelle que soit sa filiation historique.



Les « Sauvegardes »



Issues d’une relation de grande proximité avec les pouvoirs publics (essentiellement les DDASS, à l’époque directions de la population, et la justice), basées sur un fonctionnement notabiliaire, les « Sauvegardes » ont maillé le territoire national avec des réseaux puissants (les ARSEA).


Le modèle de la militance professionnelle


Dès le départ, les organisations de type « Sauvegardes » ont professionnalisé leurs interventions. Elles ont d’ailleurs été des pionnières en matière de qualification, contribuant largement à la construction des diplômes du travail social (par exemple, ce sont souvent des ARSEA qui ont créé les premières écoles d’éducateurs spécialisés).


L’espace socio-politique y est articulé de manière originale avec l’espace sociotechnique : une sorte de pacte de non-agression… Ce qui a eu pour effet de reléguer les gestionnaires à la périphérie des espaces d’intervention, leur rôle se limitant souvent à la gestion des comptes annuels.


Les professionnels, sous la houlette de directions « musclées » (tant au plan technique que stratégique), maîtrisent les modalités d’intervention et les confisquent, en amont aux administrateurs, en aval aux usagers.


Une logique d’action publique


Les associations de type « Sauvegardes » ont été créées pour accompagner et mettre en œuvre les politiques publiques. Les magistrats ou hauts fonctionnaires qui les ont fait naître souhaitaient plutôt améliorer les interventions définies par les pouvoirs publics (par exemple : assurer la surveillance des enfants placés chez des nourrices) que répondre à des besoins non couverts (ce qui sera plutôt le cas de figure dans le champ du handicap).



Des membres de type « notable »


Les membres des instances gestionnaires de ces associations sont des notables, essentiellement des personnalités proches de la fonction publique (magistrats, inspecteurs de la population, responsables de l’Éducation Nationale…). Ce sont à la fois leur statut social et leur compétence technique qui motivent leur engagement et/ou leur recrutement.


Une gouvernance par la régulation professionnelle


Ce sont les régulations professionnelles qui marquent le type de gouvernance de ces associations. Les actions y sont fortement technicisées, les liens hiérarchiques déterminés par la hiérarchie des diplômes. Les relations fonctionnelles y sont relativement clivées, notamment entre les travailleurs sociaux et les fonctions support (entretien, cuisine, administration…).


Une organisation de type corporatiste


Conséquence logique de cette prégnance de la dimension professionnelle sur les modes de régulation, l’organisation est plutôt de type corporatiste. Nous constatons dans les associations de type « Sauvegardes » une tendance à « l’entre-soi ».


Un corporatisme professionnel tend à se développer dans cette mouvance, notamment identifiable à partir des réseaux syndicaux, et particulièrement ceux qui gravitent autour de la convention collective du 15 mars 1966, symbole de ce modèle corporatiste.


Un mode d’intervention de type « prise en charge »


L’hégémonie de l’expertise professionnelle conduit à un mode d’intervention du type « prise en charge6 ». La prise en charge se fonde sur une distinction fondamentale entre l’intervenant et l’usager : d’une part un expert, d’autre part un destinataire empêché d’être sujet. C’est la relation d’aide qui est la matrice de ce mode d’intervention auprès de « publics ».


Les mouvements de parents


Les associations relevant des mouvements de parents (type « papillons blancs ») ont joué un rôle déterminant, directement ou par capillarité, dans la structuration globale de l’intervention sociale en France.


Le modèle du bénévolat militant


À l’inverse de la famille des « Sauvegardes », leur création ne visait pas à compléter un dispositif d’intervention (la prise en charge des mineurs sous-main de justice) mais à créer des réponses à des besoins non couverts (la (ré)éducation d’enfants handicapés). La forme de militance n’est donc pas tant orientée vers l’utilité sociale que vers la réponse à un besoin domestique.


Alors que le modèle du « notable » place le militant associatif à distance des problèmes à traiter, le modèle du « bénévole » introduit une certaine proximité avec les situations sociales visées par l’action associative (en l’occurrence des parents concernés, à travers leur enfant, par le problème du handicap).


Une logique d’action domestique


La logique d’action n’est donc pas prioritairement tournée vers les politiques publiques. Ce sont des problèmes familiaux qui sont visés par l’objet associatif.


Le projet ne relève pas d’un « contrôle » des publics – fondé sur les besoins supposés en toute extériorité des personnes – mais plutôt d’apporter une réponse au plus près des besoins directement exprimés par les intéressés. C’est là, au sein des questions domestiques, que prend source le projet d’intervention (ce qui n’exclura pas son extension à des dimensions sociétales, telle la revendication de la reconnaissance sociale de la personne handicapée).


Des membres de type militant


L’engagement militant ne repose donc pas tant sur une visibilité sociale (statut, reconnaissance…) que sur une volonté de se mettre au service d’une cause. Cause dans laquelle le militant est directement concerné (cf. les liens affectifs des parents avec leurs enfants handicapés).


L’organisation technique ne peut donc pas échapper à cette posture militante qui surdétermine tous les autres aspects de l’organisation.


Une gouvernance par la régulation utilitariste


Le mode de gouvernance n’est pas d’ordre technique ou professionnel, il ne peut qu’être utile à quelque chose. Les dimensions techniques sont au service de cette utilité. C’est le projet, de nature domestique, qui guide l’action, non les politiques publiques, ni même les logiques corporatistes.


Une organisation de type familial


Le mode d’organisation dans la famille des « associations de parents » tend « naturellement » à reproduire les rôles paternels et maternels dans la structuration du système. Une autorité forte du président est fréquemment associée à une fonction maternante de l’association elle-même, notamment dans la relation qui se crée avec les personnes handicapées, souvent accompagnées « tout au long de leur vie »…


Un mode d’intervention basé sur l’éducation


Le mode d’intervention qui résulte de ces fondations historiques des associations de parents est basé sur une bienveillance attentive qui se résume bien dans une certaine acception du terme « éducation ».


Il s’agit de conduire les bénéficiaires « hors » du carcan de leur situation. Selon cet axe d’action, celui qui est chargé de « conduire hors de » est un modèle et un guide qui accompagne, quitte à infantiliser…
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